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De  Jacques  CHEVALIER,  député  du  dé* 
partement  de  laSarthe, 
SUR  LA  RELIGION  CATHOLIQUE. 

T  ~~ 

Assu  decitltivateur,  cultivateur  moi-même, 
je  n'ai  reçu  qu'une  éducation  fort  succinte-' 
je  me  5uis  livré  dès  ma  jeunesse  aux  travaux 
pénibles  de  la  campagne.  Iîs  sont  si  multi- 
pliés,  que  l'homme  qui  a  Ie  plus  grand  désk 
de  s'instruire,  trouve  à  peine  quelque  mo, 
ment  pour  en  profiter. 

Mais  si  j'ai  été  privé  de  la  lumière  de* 
sciences ,  il  me  reste ,  comme  à  tous  les 
hommes  ,  le  beau  spectacle  de  la  nature ,  qui 
fournit,  à  l'homme  une  ample  matière  à  ses 
réflexions;  il  l'élevé  au-dessus  de  lui-même, 
le  pénètre  de  respect  et  de  reconnoissance 
pour  son  divin  auteur. 

Comme  toutes  les  perfections  de  la  nature 
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prouvent  invinciblement  à  l'homme  qui  les 
considère  et  qui  y  réfléchit;  l'existence  d'un 
*iie  suprême,  cette  connoissarice  qu'il  ac- 
quiert de  l'existence  de  cet  être  suprême, 
le  porte  à  lui  rendre  ses  adorations  et  ses 
hommages  par  un  culte  religieux ,  d'où  je  con- 
clus qu'il  faut  une  religion  :  il  n'y  a  jamais 
eu  de  peuple ,  quel  que  féroce  et  quel  que 
barbare  qu'il  ait  été  qui  n'ait  eu  la  sienne. 

Plusieurs  législateurs  et  philosophes ,  tels 
que  Platon,  Pithagore ,  Cicéron,  Horace,  (au- 
teur payen),  et  autres  ,  ont  tous  reconu  la 
nécessité  d'une  religion ,  même  pour  le  sou- 
tien et  l'exécution  des  loix  civiles. 
'  Peut- on  nier  que  la  morale  évangélique  est 
l'ame  et  la  force  de  la  société  ;  qu'elle  oblige 
'i  respecter  les  autorités  légitimement  cons- 
tituées ,  les  personnes  et  les  propriétés  ;  à  être 
fklelle  à  ses  engagemens  ;  à  avoir  des  mœurs 
pares;  ce  qui  fait  le  ressort  d'où  dépend- la 
prospérité  ou  la  décadence  d'un  état, 

La  religion  inspire  à  l'homme  le  caractère 
de  douceur ,  d'honnêteté ,  de  tranquillité  ,  de 
charité  envers  les  nécessiteux,,  l'engage  de 
pardonner  à  ses  ennemis  ,  à  leur  faire  du 
bien,  punit  nierne  celui  qui  fait  injustice 
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à  son  semblable.  Que  de  réconciliations,  n,!P 
de  restitutions  ontéié  faites  par  le  canal  de 
la  religion  :  l'homme,  le  plus  acharné  pour  la 
détruire  ,  ne  peut  contrarier  ces  vérités. 
_  L'homme  qui  n'a  point  de  religion  ne  mê- 
me pas  la  confiance  publique  •  nous  l'éprou- 
vons malheureusement  trop  souvent.  Com- 
bien en  voyons-nous  qui  ne  se  font  pns  de 
scrnpule  de  ruiner  des  personnes  et  des  fa- 
milles entières,  par  des  manœuvres  snbliK 
des  injustices  atroces,  qui,  s'ils  ne  cranmo^n' 
le glaive  des  lois,  détruiraient  les  personnes 
même.  D'où  vient  donc  cette  inhumanité  î 
ce  n'est  du  défaut  de  religion  ?  Dira  t-ou  ta7i 
y  a  des  personnes  qui  en  ont ,  qui  comme*;  4  i 
ces  crimes?  Non,  s'ils  paraissent  en  avoir ,  ce 
sont  des  hypocrites  et  çîes  monstres. 

Hommes  instruits,  ayez  égard  à  la  foibW- 
du  peuple,  et  partagez  avec  lui,  auîanf 
est  possible,  les  peines  qui  l'accablent.  Tm»a 
portez-vous,  Philosophes,  dans  le  fond  de  ro< 
campagnes,  examinez  sérieusement  QPQl 
est  le  sort  de  ces  pauvres  malheureux  kxhU 
tans,  vous  trouverez  des  hommes >  des  fem- 
mes et  des  enfans  qui  s'occupent  à  travail!-  

chacun  suivant  leurs  forces.   Ces  malheureux 
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attendent,  avec  impatience,  les  dimanches  et 
fêtes  pour  se  reposer  et  prendre  quelque  ré- 
création, après  qu'ils  ont  satisfait  aux  devoirs 
dûs  à  l'Être  qui  les  a  crées.  En  outre  :  s'ils 
ont  quelque  peine  d'esprit,  ce  sont  les  prêtres 
qui  les  consolent;  cette  satisfaction  leur  fait 
supporter  leurs  peines  et  fatigues  avec  patience. 

L'exercice  de  tout  culte  est  libre  ,  dit  la  loi , 
nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions  , 
même  religieuses:  bien  qu'on  laisse  cette  faculté 
atout  individu;  mais  il  est  évident  qu'il  est 
des  réorganisateurs  qui, loin  d'établir  latran- 
qoilité,  tentent  delà  renverser.  TaieiMendu,avec 
peine  ,  des  membres  de  la  Convention  propo- 
ser de  réduire  les  paroisses  à  une  par  canton  ; 
ce  qui  me  fait  croire  que  c'est  dans  l'inten- 
tion d'ôter  la  faculté  aux  personnes  qui  se 
trouveraient  éloignées  d'une  lieue  et  demie  et 
deux  lieues  ,  de  s'approcher  de  l'église  ,  et  par 
conséquent  les  priver  des  offices  et  instruc- 
tions ordinaires ,  et  qu'ils  veulent  qui  leur  soient 
conservés  ;  comme  aussi  des  propositions  ont 
été. faites  de  supprimer  les  évêques ,  les  con- 
seils épiscopaux,  de  ne  reconnnoître  autres 
instructions  que  lès  instructions  nationales ,  les- 
quelles ,  suivant  l'apparence  ,  n'auront  aucun 
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rapport  à  MgUse.  Par  quelle  fatalité  le  peuple 
se  trouveroit-il  donc  privé  de  toutes  instruc- 
tions ,  comme  cathéchisme,* prônes  et  autres  ; 
qm  sont,  très-utiles  ,  non-seulement  pour  les 
en  fans ,  mais  même  pour  les  anciens. 

Encore  les  droifs  qu'on  veut  ôtcr  à  l'église, 
au  sujet  des  baptêmes ,  mariages  et  sépultures, 
sont  de  la  plus  dangereuse  conséquence  ,  vu 
que  ce  changement  frappe  singulièrement  les 
esprits  et  occasionne  des  murmures  ;  c'est  sur 
quoi  la  Convention  doit  faire  de  sérieuses  ré- 
flexions; car  si  on  veut  faire  le  bonheur  du 
peuple ,  il  ne  faut  pas  le  priver  d£  ce  qui  lui 
convient;  ce  qui  pourroit  le  porter  à  des  ex- 
cès très-dangereux. 

Le  peuple  considère  aussi  la  suppression 
du  traitement  des  prêtres  comme  attentatoire 
au  culte  catholique,  vu ,  disent-ils  ,  que  les  mi- 
nistres ne  peuvent  vivre  sans  qu'on  les  paie;  et 
que  c'est  l'exposeraurétablissement  des  dîmes, 
qui ,  vraisemblablement ,  aura  lieu  si  les  com- 
munes sont,  soumises  a  payer  leurs  prêtres. 

Citoyens  ,  ne  jetons  pas  la  pomme  de  dis- 
corde parmi  le  peuple;  vous  connoissez  déjà 
la  sensation  que  des  bruits  répandus  dans  les 
départemens  ont  fait;  soyons  sages  et  pru- 


dens  ;  ménageons  les  esprits  et  affermissons 
k  tranquillité  ;  c'est  ia  plus  belle  action  que 
nous  poissions  faire  ;  ne  nous  exposons  pas 
é  nous  faire  détester  et  faire  crier  que  nous 
avons  mis  la  main  à  l'encensoir  ;  écoulez  lé 
cri  des  quatre  cinquième  au  moins  du  peuple 
Français  qui  ne  cesse  de  répéter  qu'on  attente 
a  sa  religion. 

Quoique  persuadé  que  plusieurs  m'accuse- 
ront d'imbécillité, dès  que  je  parle  de  religion  , 
je  braverai  tout  pour  ce  que  je  crois  de  mon 
devoir  ;  j'approuve  néanmoins  ceux  qui  disent 
n'en  reconïioîlre  aucune,  d'autant  qu'il  vaut 
mieux  n'en  point  reconnoître  que  d'en  pro- 
fesser une  pour  la  déshonorer;  ce  qui  est 
malheureusement  trop  commun  dans  le  siècle 
du  présent. 

Quant  aux  citoyens  de  différentes  religions  y 
ils  n'ont  pas  le  droit,  de  se  plaindre  que  le 
trésor  public  paie  le  salaire  dû  aux  ministres 
catholiques ,  d'après  que  les  grands  biens  que 
le  clergé  possédoit ,  et  qui  appartenoient  à  nos 
pères,  ont  été  employés  au  profit  commun  de 
toute  la  république  ;  la  nation  s'emparant  de  ses 
possessions  ,  s'y  est  engagée  par  un  contrat  qui 
ne  peut  être  annulé  sans  injustice.  Pourquoi 


je  conclus  que  le  traitement  des  ministres  ca- 
tholiques doit  être  payé  par  le  trésor  public 

D'après  toutes  ces  considérations,  et  pour 
la  tranquillité  publique, je  demande,  salve 
modification  du  traitement  des  évêques  efc 
des  vicaires  épiscopaux ,  s'il  y  a  lieu,  même 
diminuer  le  nombre  de  ces  derniers;  que  la 
convention  laisse  l'église  dans  toute  sa  liberté 
tant  pour  ces  conseils,  offices,  instructions  ' 
que  baptêmes  ,  mariages  et  sépultures:  et 
quelle    déclare    n'entendre    faire  aucuns 
ehangemens  dans  tous  ce*  offices  et  cérémo- 
nies, et  continuer  à  fournir  des  moyens  pour 
i  instruction  des  citoyens  q«i  désireront  par- 
venir au  ministère.  r  " 

J.  CHEVALIER. 
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